
Page 1 sur 6 

 

 

SEANCE DU 10 JUIN 2026 

 
Le dix juin deux mille vingt-six, à vingt heures trente, le conseil municipal, dûment convoqué par le 
Maire, s'est réuni à la salle de réunion sous la présidence de M. Roger SANDRI, doyen. 
 

Présents : Mesdames et Messieurs Roger SANDRI, Olivier BOICHON, Bernard DESBENOIT, Philippe 
MONCORGER, Delphine FARGE, Amandine BOUQUET, Stéphanie BOCQUET, Jean Francois 
CHARCOSSET, Christian CHAZELLE. 
 
Absent(s) avec pouvoir(s) : Stéphanie PAWLOWSKI (pouvoir à Roger SANDRI) Sandrine AUCLERC 
DILLY (pouvoir à Stéphanie BOCQUET), Sylvie CHAMPROMIS (pouvoir à Delphine FARGE), Céline 
LEPINAY (pouvoir à Olivier BOICHON), Mathis PIERRAT (pouvoir à  
Philippe MONCORGER). 
 
Absent(s) excusé(s) : Rémi MICHAUD. 
 

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier BOICHON. 
 

******************************************* 
Aucune observation n’est formulée sur le compte rendu de la réunion précédente. En 

conséquence, Monsieur le Maire propose de passer à l’ordre du jour. 
 
ORDRE DU JOUR 
 

➢ Compte rendu conseil communautaire 
➢ Compte rendu de commissions 
➢ Délégation du Maire 
➢ Convention de prêt de matériel 

➢ Changement du tableau des effectifs 

➢ Participation aux frais scolaire 2025 2026 Boyer 

➢ Succession maison à l’abandon 
➢ Questions diverses 

******************************************* 
COMPTES RENDU : 

 
➢ CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

Les comptes rendus sont disponibles sur le site de Charlieu Belmont Communauté. 
 
➢ ASSEMBLEE DES MAIRES : 

L’assemblée des maires a eu lieu le 4 juin 2026. 
Une demande de rédaction d'un PLAN COMMUNALE DE SAUVEGARDE a été faite par la préfecture 
à toutes les communes d’ici fin novembre 2026. 
 

******************************************* 
DELEGATION DU MAIRE : 
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Délibération n°D2026040 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que les dispositions du code général des collectivités 
territoriales (article L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain 
nombre de ses compétences. 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal : 

➢ DECIDE à l’unanimité, rétroactivement depuis l’élection du Maire et pour la durée du présent 
mandat, de confier à Monsieur Le Maire les délégations suivantes :  
 

Vu le titre de l’article L 2122-22 du CGCT Le code général des collectivités territoriales et plus 
particulièrement son article L 2122-22 autorisant le conseil municipal à déléguer en tout ou partie et 
pour la durée du mandat les attributions suivantes : 

 
1° D’arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres 
lieux publics et, d'une manière générale, les tarifs des droits prévus au profit de la commune qui n'ont 
pas un caractère fiscal dans les limites ci-après définies, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, 
faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ; 
 
4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 
 
5° De passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
6° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
7° D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
8° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
9° De fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires de 
justice (anciennement huissiers de justice) et experts ; 
 
10° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 
 
11° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
12° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
13° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article 
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L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
 
14° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal², et de transiger avec les tiers 
dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants.  
 
15° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
 
16° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
17° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-
11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de 
finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux;  
 
18° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal soit 20 000 €. 
 
19° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1_ du code de l'urbanisme, au nom 
de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par 
l'article L. 214-1 du même code ; 
 
20° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code 
de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les 
conditions fixées par le conseil municipal ; 
 
21° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
 
22° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre ; 
 
23° De demander à tout organisme financier, l'attribution de subventions ; 
 
24° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 
municipaux ; 
 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. En cas 
d'empêchement du maire, le conseil municipal décide que les présentes délégations seront : reprises 
par le conseil municipal exercées par un adjoint dans l'ordre des nominations et à défaut d'adjoint par 
un conseiller municipal désigné par le conseil municipal ou à défaut, pris dans l'ordre du tableau. 
 
26° D’ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-
19 du code de l'environnement ; 
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27° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 
le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 
inférieur à 100 € ; 
 
28° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l'article L 2123-18 du CGCT. 
 
Le conseil municipal, en ayant délibéré, à l'unanimité,  
 

➢ APROUVE les délégations du conseil municipal au maire au titre de l'article L 2122-22 du CGCT 
et autorise Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions et signer toutes arrêtés, actes, 
conventions, contrats et documents de toute nature relatif à cette question. 

 
******************************************* 

CONVENTION PRET DE MATERIEL : 

 

Délibération n°D2026041 
 

Monsieur le Maire expose que chaque commune va recenser le matériel pouvant être loué aux autres 
communes.  
 
La mise en place d’une convention de prêt de matériel sur la base d’une tarification (participation 
financière à l’amortissement) est proposée.  
La Commune de Nandax n’a pas de matériel à louer mais est très intéressée pour louer du matériel 
d’autres communes. 
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

➢ DECIDE d’adhérer à la convention de prêt de matériel qui va se mettre en place. 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents. 

 
➢ DIT que la dépense sera inscrite au Budget Principal de la commune. 

 
******************************************* 

CHANGEMENT DU TABLEAU DES EFFECTIFS : 
 
Délibération n°D2025042 annule et remplace D2026038 

Monsieur le Maire, expose qu’actuellement un emploi permanent d’agent technique est inscrit au 
tableau des effectifs de Nandax pour 34 heures hebdomadaire. 

Vu l’ancienneté de l’agent sur ce poste,  

Vu la validation de ses acquis, 

Monsieur le Maire propose de créer un emploi permanent d’ATSEM 2e classe à temps non-complet de 
34h avec la validation de la saisine du comité social territorial du 21 mai 2026. 
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Après discussion, les membres du Conseil Municipal : 
 
➢ APPROUVENT la création à compter du 05 juin 2026 rétroactivement d'un emploi permanent 

d’ATSEM à temps non-complet à raison de 34 h. 
➢ IMPUTENT les dépenses correspondantes au chapitre 012. 
➢ CHARGENT Monsieur le Maire de procéder à la nomination de l’agent sur cet emploi selon les 

conditions statutaires et réglementaires. 
 

******************************************* 

PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE BOYER : 

 
Délibération n°D2025043 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la commune de Boyer, ne disposant plus d’école 
sur son territoire, a décidé d’octroyer une aide financière aux communes environnantes qui accueillent 
dans leur école primaire les enfants de Boyer afin de participer aux coûts de fonctionnement. 

La subvention accordée aux écoles primaires accueillant des enfants de Boyer est fixée à 472€ par 
élève scolarisé pour une année complète. 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

➢ FIXE la participation à 472€ par enfant de Boyer scolarisé à l’école primaire de NANDAX 
afin de participer aux frais de fonctionnement pour 1 année scolaire 2025-2026 (année 
complète). Le versement aura lieu en fin d’année scolaire 2025-2026 et un prorata au 
mois sera appliqué pour les enfants entrant ou quittant l’école en cours d’année. 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles à l’exécution de la 
présente délibération. 

******************************************* 
SUCCESSION MAISON A L’ABANDON : 

 
Monsieur le Maire expose qu’il a échanger par téléphone avec l'un des héritiers de la maison à 
l’abandon située route de Vougy. Les héritiers envisagent la vente de ce bien mais ils sont sans 
nouvelles du dossier depuis fin 2025. 
Le département a été mis dans la boucle pour faire avancer ce dernier et rechercher des solutions afin 
de ne pas laisser cette maison à l’abandon. 

 
******************************************* 

QUESTIONS DIVERSES : 

 

• REMPLACEMENT DE L’AGENT TECHNIQUE DURANT LES CONGES D’ÉTÉ  

L'agent technique sera en congé du 18 juillet au 9 août. La société Astuservices aura la charge de la 
tonte et l'arrosage des espaces verts durant cette période. 
 

• LOGEMENTS LOCATIFS : 

Deux logements se libèrent au 01 juillet 2026.  
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L’un d’entre eux nécessite des travaux avant d’être reloué : 
- Remplacement des menuiseries,  

- Installation d'une pompe à chaleur,  

- Suppression de la cloison cuisine/séjour,  

- Électricité. 

Un Diagnostic de Performance Énergétique sera à prévoir pour chaque logement à l’occasion d’un 
nouveau bail, il est ensuite valable 10 ans. La commune les lancera au moment de leurs vacations. 
 

• OMBRAGE COTE CANTINE : 

Plusieurs possibilités à l’étude : 
- Pergola, 

- Store banne, 

- Voiles d’ombrages, 

- Dôme de toile sur une structure avec poteaux métalliques : système CARAPAX. 

Aucune réponse pour les voiles d'ombrage de l’entreprise « La Boutique du Store ». 
 

• OMBRE SUR LA FAÇADE VITREE DU RESTAURANT : 

La pose du store banne a eu lieu le 21 mai 2026. 
 

• DOCUMENT UNIQUE : 

Un agent du Centre de Gestion rencontre le personnel le 22 juin 2026 pour mettre en place le 
document unique. 
 

• VOIRIE 2026 

L’appel d’offres du SIVOM DES VARENNES a retenu l’Entreprise Thivent. Pour la commune de Nandax, 
le chemin du moulin est prévu sur 2026. Montant des travaux 34 913,75 € HT soit 41 896,50 € TTC. 
 
 

 
 
La séance est levée à 22h36. 
 
 


